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Article 23. 
Les dépenses du Bureau de l'Union internationale sont supportées en commun 

par les Pays contractants. Jusqu'à nouvelle décision, elles ne pourront pas dépàsser 
la somme de soixante mille francs par année. Cette somme pourra être augmentée au 
besoin par simple décision d'une des Conférences prévues , à l article 24. 

Pour déterminer la part contributive de chacun des pays dans cette somme 
totale des frais, les Pays contractants et ceux qui adhéreront ultérieurement à l Union 
sont divisés en six classes contribuant chacune dans la proportion d un certain nombre 
d'unités, savoir: 

Ve classe . . . . . . . 2 5  unités 
21ne -  , . " . ' . " . " " ' . " '  . . . . . . . . . . . . . . .  20 홢. 
3n1.e . 홢 . . . . . . . . . . . . . '  . V . . . . . . . . . . . . . . . . .  15 . 홢 홢 
4 n'le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  V '..................... 10 
gme ' i ' . . . . . . . . . . . . . . . . .  ,5 홢̂ 
6me __ . . . . . . . . . . . .  3 -  

Ces coefficients sont multipliés par le nombre des pays de chaque classe, et la 
somme des produits ainsi obtenus fournit le nombre d unités par lequel la dépense totale 
doit être divisée. Le quotient donne le montant de l'unité de dépense. 

Chaque pays déclarera, au moment de son accession, dans laquelle des susdites 
classes il demande à être rangé. 

L'Administration suisse prépare le budget du Bureau et en surveille les dépenses, 
fait les avances nécessaires et établit le compte annuel qui sera communiqué à toutes 
les autres Administrations. 

. Article 24. 
La présente Convention peut être soumise à des revisions en vue d'y introduire 

les améliorations de nature à perfectionner le système de l'Union. 
Les questions de cette nature, ainsi que celles qui intéressent à d'autres points 

de vue le développement de l'Union, sont traitées dans, des Conférences qui. auront lieu 
successivement dans les pays dé l'Union entre lès délégués desdits pays. L 'Administra- 
tion du pays où doit siéger une Conférence prépare, avec le concours du Bureau inter- 
national, les travaux de celle-ci. Le Directeur du Bureau assiste aux séances des Con- 홢 
férences et prend part aux discussions sans voix 'délibératlvë. 

Aucun changement à la présente Convention n est valable pour l Union que 
moyennant l'assentiment unanime des pays qui la composent. 

Article 25. 홢">. 
Les États étrangers à l'Union et qui assurent la protection légale des droits 

faisant l'objet de la présente Convention, peuvent y accéder sur leur demande. 
Cette accession sera notifiée par écrit au Gouvernement de la Confédération 

Suisse, et par celui-ci à tous les autres. 
Elle emportera, de plein droit, adhésion à toutes les clauses et admission à tous 

les avantages stipulés dans la présente Convention. Toutefois, elle pourra contenir 
l'indication des dispositions de la Convention du 9 septembre 1886 ou de l Acte ad- 
ditionnel du 4 mai 1896 qu'ils jugeraient nécessaire de substituer/ provisoirement au 
moins, aux disposisions correspondantes de la présente Convention, 


